Avocats associés

Par une décision en date du 9 mars 2018, le Conseil d'Etat annule partiellement la

méthode de calcul des tarifs d’utilisation des réseaux publics de distribution d'électricité.

Cette jurisprudence* permet a ENEDIS de faire valoir les charges d'investissement
supportées sur ses capitaux propres, entre 2005 et 2009, charges jusqu‘alors
non prises en compte par la Commission de Régulation de |'Energie (CRE)

pour la fixation des tarifs.

Une décision majeure pour ENEDIS, qui sera commentée tres prochainement

par Gilles le Chatelier, Avocat Associé et Conseil d’Enedis.

* Conseil d'Etat, décision du 9 mars 2018, Société EDF, Société ENERIS, Ministre de I'Environnement,
de I'Energie et de la Mer, Fédération CFE-CGC Energies
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